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ARRÊT 

DU  DIRE  CTO  IRE 

DU  DÉPARTEMENT 

IDES  BASSES=-A,LPESj. 

Concernant  ^ la  Contribution  des  Eccléjiafiiques  pour 
l'année  1790. 

Du  5 Juin  Ï79Ï. 

E Direftoire  du  Département  des  Baffes-Alpes  affem- 
blé  J préfens  MM.  Juglar , vice-préfident  j Faudon , Bouche , 
Pinchinat , Brunet , Laugier , adminiflrateurs , &;  Chauvet 
Procureur-Géneral-Syndic. 

Un  de  MM.  les  Adminiftrateurs  a dit.-  en  l’année  1790, 
il  n’a  été  fuivi  dans  tout  le  royaume  aucune  règle  de  pro- 
portion pour  l’impofition  des  eccléfîaftiques  , le  taux  & le 
mode  de  leur  contribution  , ont  varié  dans  tous  les  Dépar- 
temens  , le  traitement  des  eccléfiaftiques  eft  devenu  fixe 
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depuis  le  ler.  janvier  1790,  & ce  traitement  étant  fournis 
aux  importions , il  faut  nécelTairement  que  ces  impofitions 
foient  acquittées  j mais  il  efi:  jufte  en  même-temps  qu’elles 
le  foient  dans  une  proportion  égale. 


La  contribution  des  eccléfiaftiques , pour  les  fix  derniers 


mois  de  1789  à dû  être  payée  inconteftablement  à l’inftar 


de  celle  des  autres  biens  & droits.  Les  curés  & vicaires 


congruiftes , ont  dû  contribuer  comme  les  décimateurs  au 
prorata  de  la  taille  du  revenu  net  des  biens  & droits  enca- 
daftrés , ainfi  qu’il  étoit  dit  dans  la  lettre  imprimée  du  27 
mars  1791  , refervé  aux  décimateurs  & congruiftes  de 
compenfer  & donner  en  payement  des  tailles  qu’ils  dévoient 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1789  , la  moitié  du  montant 
des  quittances  des  décimes  qu’ils  ont  payé  pour  ladite  année. 

Tout  ce  qui  a été  dit  dans  ladite  lettre  imprimée  du  27 
mars  1791  > doit  être  littéralement  exécuté,  pour  ce  qui 
concerne  les  fix  derniers  mois  de  1789  j mais  il  n’en  eft 
pas  de  même  pour  l’exercice  de  1790. 

Pour  rimpofition  des  eccléliaftiques  de  1790,  il  n’exifte 
point  d’autre  Loi , que  le  Décret  du  8 janvier  1791,  fanc- 
îionné  le  2 3 février  d’après.  Cette  loi  aufti  jufte  que  fage 
eft  conçue  en  ces  termes  : 

„ L’AfiTemblée  Nationale , ouï  le  rapport  de  fes  Comités 
3,  Eccléfiaftique  & de  Finance , inftruite  qu’en  l’année  1790 
3,  on  n’a  fuivi  aucune  règle  de  proportion  pour  l’impofition 
35  des  eccléfiaftiques , que  le  taux  de  leur  cottifation  varie 
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dans  les  difïerens  Départemens , Diftrias  & Municipa- 
„ lités  , ce  qui  donne  lieu  à des  conteftations  & à des 
„ plaintes  fans  nombre  , a penfé  que  le  moyen  le  plus  fûr 
„ de  les  prévenir  ou  de  les  faire  celTer,  étoit  de  fixer  le 
„ taux  d’après  lequel  lefdites  impofitions  feroient  réglées 
„ & réduites  pour  l’année  1790  feulement  & fans  tirer  à 
„ conféquence  pour  l’avenir , décrète  ce  qui  fuit  : 

i°.Les  Corps  adminiftratifs  , font  & demeurent  auto- 
rifés  à fixer  & réduire  les  cottes  des  individus  eccléfiafti- 
ques  féculiers,  autres  que  celles  des  maifons  & jardins  dans 
la  proportion  ci-après. 


O A V O I R ; 


Au  Zû".  des  penfions  ou  traitemens  eccléfiaftiqnes  qui 
n'excèdent  pas  . .......  i^oolix. 

Au  1 8'.  jufqu’à  1800 

Au  15'.  jufqu’à  .......  ^400 

Au  I z<.  jufqu’à 

Et  au  I O',  au-deflus  de  cette  dernière  fomme. 

Vous  aviez  , Meffieurs  , le  défir  de  continuer  la  levée 
des  impofitions  des  eccléfiaftiques  pour  l’année  1790  de 
la  même  manière  qu’elle  l’avoit  été  pour  les  fix  derniers 
mois  de  1789.  Vous  penfiez  que  le  traitement  des  eccléfîaf- 
tiques  étant  fournis  aux  impofitions , il  n’y  avoit  point  d’in- 
convient.de  laiflèr  fubfifter  pour  1790  , le  mode  qui  avoit 
été  fuivi  pour  ,789  ; que  l’impofition  foncière,  pouvoit 
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tenir  lieu  de  celle  qui  a été  déterminée  par  la  Loi  du  23, 
février^  & vous  l’aviez  ainû  établi  par  la  circulaire  du  27 
mars  1791.. 

Mais  les  réclamations  qui  vous  ont  été  Faites  depuis  lors , 
ont  prouvé  que  ce  mode  ne  pouvoit  pas  être  füivi  en  1790^ 
par  la  verfatilité  , la.  différence  & l’inégalité  du  taux  des 
impofitions  dans  les  différentes  Communautés  & par  une. 
furcharge  générale  qui  en  auroit  réfulté  au  préjudice  des 
eccléfiaftiques. 

La  Loi  du  2 3_  février  , rapportée  ci-delîus , pare  à ces 
inconvéniens.  Les  biens  6c  droits  ci-devant  eccléfiaftiques 
allivrés  en  1789  , n’ont  été  poffédés  par  les  eccléfiaftiques 
que  jüfqu’au  ler.  janvier  1790.  A cette  époque  les  fruits 
de  ces  biens  6c  droits , ont  été  perçus  au  profit  de  la  Nation. 
La,  Nation  n’a  pas  voulu,  fe  faire  payer  la  taille  des  biens, 
dont  elle  à joui. , 6c  à voulu  au  contraire  la  payer  elle-même. 

En  çonféquence.,  les  fermiers,  des  terres  , des  dîmes  6c 
autres  droits  eccléfiaftiques,  ont.paffé  en  reprife  dans  le 
chapitre  des  déchargement  du  compte  qu’ils  ont  donné  par 
devant  les  Direéloires  de  Diftrids , les  quittances  des  tailles 
ou  impofitions  qu’ils  ont  payées  aux  tréforiers  des  Commu-. 
nautésj  6c  les  décimateurs  qui  ont  régi,  en.  1790  les  biens 
6c  droits  de  leur  bénéfice,  ont  obtenu  la  même  réprife  : telle: 
a été  la  règle  qui  a été  ou  dû  être  fuivie. 

De  la  retenue  ou  réprife  que  les  décimateurs  ou  leurs, 
fermiers  ont  fait  dans  le  compte  qu’ils  ont  rendu  de  leur 
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geftion  , il  s’enfuit  que  la  Nation  feule  à fupporté  la  taille 
de  ces  biens  pour  1790,  ainfi  que  cela  a dû  être  , & que 
les  décimateurs,  n’ont  aucune  réprife  à demander  aux  con- 

gruiftes  pour  ladite  année , parce  qu’ils  n’ont  rien  payé  eux- 
mêmes. 

; Mais  de  ce  qu’ils  n’ont  rien  payé  , il  ne  faut  pas  en  con- 
clure , qu’ils  ne  doivent  rien  ; & il  ne  peut  être  quefîion 
q»e  de  la  différence  du  mode , du  taux  & d’une  répartition 
plis  égale  de  la  contribution. 

Le  taux , le  mode  & la  proportion  de  ces-  contributions 
foi  parfaitement  établis  par  la  Loi  du  2 3 février  , dont  il 
ne  ous  eft-  pas  permis  de  nous  écarter  , & dont  il  elî 
pre^nt  d’accélerer  l’exécution. 

L jfemblée  ouï  M.  le  Procureur-Général-Syndic  a arrêté  .- 

i ‘"Que  tous  les  décimateurs  & autres  , fur  la  cotte 

defquei^  les  biens,  droits  & dîmes  eccléfiaftiques  avoient 

été  enca^ftrés  , feront  tenus  d’acquitter  inceffamment  aux 

trefoner  /]  le  montant  des  tailles  impofée.s., 

en  1 790  ir  les  Communautés  dans  le  ferritoire  defquelles 
ils  font  fÎÉj^  ^ 

Qui?  montant  des  quittances  defdites  tailies , dont: 
les  fermieri^ou  bénéficiers  qui  ont  adminiftré  les  dîmes 
& autres  biey^pendans  des  bénéfices  , n’auroient  nas  fait 
dec  argemenians  les  comptespar  eux  rendus , par  devant 
les  Dueaoirqes  Diftrias , foit  par  omiffion  ou,  parce 
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que  les  tailles  n’auroient  été  payée  qu’après  , leur  fera 
rembourfé  , fur  les  mandemens  defdits  Directoires  par  les 
Receveurs  des  DiftriCts  , excepté  néanmoins  la  taille  des 
raaifons  & jardins  > exceptés  par  la  Loi. 

3®.  Qu’attendu  qu’il  réfultera  de  l’exécution  des  difpo- 
fitions  des  deux  articles  précédens , que  les  ci-devant  déci- 
mateurs  n’auront  payé  aucune  impofirion  pendant  l’amne 
1790  , puifqu’ils  en  auront  été  rembourfés  , que  n’ayait 
rien  payé  , & conféquemment  n’ayant  rien  à prétencre 
des  curés  & eongruiftes  , il  fe  trouve  que  ces  demies  , 
n’ont  payé  non  plus  aucune  forte  d’impofition.  )ue 
le  mode  d’impofîtion  auquel  ils  ont  été  fournis  pou  les 
fix  derniers  mois  de  1789  , a celTé  le  ler.  janvier  i 9°  j 
qu’à  cette  époque  au  lieu  -de  devoir  l’impofitior  fon- 
cière établie  par  les  Décrets  du  mois  d’août  17^  > ils 
font  devenus  redevables  d’un  autre  genre  d’imj'f  tion  , 
déterminé  par  la  Loi  du  23  février  1790  , les  e^léfiafti- 
ques  féculiers  conformément  à ladite  Loi , feror^enus  de 
payer  les  impofîtions  au  taux  , & dans  les  pr^o^'tions  y 
contenuès. 

4®.  Qu’à  cet  effet  les  Directoires  des  D^i<^s  feront 
faire  par'  les  Receveurs  des  DiftriCts  , la  re^“®  ^u  taux 
fixé  parla  Loi  du  23  février  1790  des  in^fitions  dues 
en  ladite  année  par  les  ci-devant  évêqu»  chanoines, 
prieurs  & autres  titulaires  fupprimés , psr  les 

curés , vicaires  & autres  foiiftionnaires  > déduction 
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faîte  du  montant  de  la  capitation  qu’ils  ont  payé  en  1=790, 
foit  fur  les  traitemens  qui  leur  reftent  à retirer  de  la  cailTe 
du  Receveur  du  Diftriét  pour  l’année  1790,  foit  fur  ceux 
qui  leur  font  dus  pour  les  quartiers  échus  de  1791  , ou  qui 
leur  feront  dus  pour  le  prochain  quartier. 

5®.  Que  lefdits  Receveurs  tiendront  un  état  defdites 
retenues , du  montant  defquelles  ils  demeureront  chargés 
& dont  ils  fe  deflaifiront  fur  les  mandats  des  Départemens 
ou  des  Diftrifts , ou  de  toute  autre  maniéré  , fuivant  ce  qui 
fera  dit  & ordonné  dans  la  fuite. 

Fait  & arrêté  à Digne , ledit  jour  5c  an  que  defîus  dans 
la  falle  du  Diredoire. 

J U GLA  R vice-PréJident. 

Simon  Secrétaire, 

N.  B,  La  contribution  patriotique  ne  doit  pas  être 
payée  par  les  eccléfiaftiques  fur  le  pied  du  nouveau  traite- 
ment , mais  feulement  à raifon  de  l’ancien. 


De  l’Imprimerie  de  J.  Guichard  , Imprimeur  dia 
Département  des  BaiTes^Alpes , à Digne,  1791» 


